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« Jeunesses rurales africaines : contours, aspirations et 
perspectives » (janvier 2015). Des extraits ont été publiés 
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Grain de sel : A partir de quand l’Agence française de développement (AFD) a-t-elle 
commencé à s’intéresser aux jeunes ruraux ? Pourquoi ? 

Christian Fusillier : La notion même de « jeunes ruraux » n’est pas si simple à appréhender, 
comme le montrent par exemple les travaux menés par l’Iram, Montpellier SupAgro, ou encore 
le Cirad. Les jeunes, garçons et filles, ne sont pas définis uniquement par le caractère rural ou 
non de leur lieu de vie principal.   

L’AFD finance et accompagne depuis plusieurs décennies des projets et programmes de 
développement en milieu rural, et notamment en Afrique subsaharienne, qui ont 
indirectement permis à de jeunes ruraux d’améliorer leurs conditions de vie. Cependant les « 
jeunes ruraux » sont consciemment ciblés depuis une dizaine d’années, avec le financement de 
projets dédiés, notamment grâce aux financements C2D (contrat de désendettement-
développement). Les projets financés par l’AFD cherchent à répondre aux enjeux formulés par 
les pays partenaires : dans un objectif plus global de sécurité alimentaire et d’emploi, 
permettre aux jeunes ruraux, de plus en plus nombreux compte-tenu des tendances 
démographiques dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, de travailler et vivre 
décemment en milieu rural afin notamment de limiter les migrations vers les villes, où l’emploi 
est loin d’être garanti. Le faible niveau d’industrialisation ne permettant pas d’absorber les flux 
de demandeurs d’emplois en milieu urbain, il devient de plus en plus clair pour les Etats qu’il 
faut proposer aux jeunes ruraux des opportunités à saisir en milieu rural.  Ne pas le faire 
revient à s’exposer à terme à des tensions socio-politiques comme celles qui ont alimenté les 
« printemps arabes ».    

GDS : Quelle est la stratégie de l’AFD en ce qui concerne les jeunes ruraux ? 

CF : Le Ministère des Affaires étrangères et du Développement international (MAEDI) a 
produit en 2015 un document d’orientation intitulé « L’action extérieure de la France pour la 
jeunesse », qui donne notamment les grandes lignes pour guider des interventions en faveur 
de jeunes ruraux. Ces orientations sont issues de l’expérience, dont celle des projets financés 
par l’AFD. 
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Parmi les points importants on peut retenir des principes de fonds : priorité aux agricultures 
familiales, aux pratiques agro-environnementales, et aux infrastructures rurales de 
désenclavement (pistes, stockage et transport). 

Sur cette base, il s’agit de donner ou redonner de l’attractivité aux zones rurales pour les 
jeunes ; cela passe par un ensemble de facteurs : améliorer les services de base (santé, 
éducation, eau, électricité…) ; mais aussi améliorer la qualité de vie (lieux de loisirs, accès 
internet, …).  

Il faut également aider les jeunes à bâtir leur projet de vie et leur emploi. Les projets de 
formation agricole et rurale s’y emploient, en ciblant des formations orientées vers les besoins 
des territoires, en accompagnant la définition de projets professionnels, et en cherchant à 
améliorer les dispositifs de suivi-post-formation, en lien avec les collectivités locales et les 
organisations professionnelles. Tous les projets de formation professionnelle doivent 
désormais comporter une dimension insertion-emploi.  

Les projets de développement agricole soutiennent des filières porteuses permettant 
l’insertion de jeunes. Ils comportent souvent une composante de formation de conseillers 
agricoles, et formation continue des exploitants agricoles. L’AFD soutient aussi le travail de 
nombreuses Ong françaises qui travaillent en direction des jeunes ruraux, à l’échelle d’un 
territoire, avec une forte dimension formation-insertion. 

Les projets d’appui au secteur privé, en milieu urbain et rural, ciblent des secteurs porteurs 
d’emploi. Des programmes de travaux à haute intensité de main d’œuvre permettent à la fois 
d’améliorer les infrastructures, de renforcer des compétences, de générer des emplois pour les 
petites entreprises locales de BTP, de limiter les migrations saisonnières.  Ces différents 
niveaux d’interventions opérationnelles sont complétés par des soutiens aux ministères, aux 
collectivités territoriales et aux agences en charge de la formation et de l’emploi des jeunes, 
pour la formulation de politiques pragmatiques et la mise en place d’outils de pilotage et de 
suivi-évaluation de ces politiques.    

Enfin, une des orientations fortes est de renforcer les différents niveaux de concertation à 
l’échelle d’un pays d’intervention ou de plusieurs pays voisins ; pour cela l’AFD finance par 
exemple le Réseau FAR (Formation agricole et rurale), qui permet des échanges de bonnes 
pratiques entre une quinzaine de pays, et renforce les cadres de concertation entre les 
bailleurs de fonds et les instances de pilotage nationales.  

GDS : Quels sont selon vous les défis les plus difficiles à relever ?  

CF : Un premier défi est de prendre correctement en compte les attentes des jeunes en 
milieu rural, garçons et filles, au moment de l’identification des projets : un emploi (souvent 
polyvalent), un revenu décent, la possibilité de fonder une famille, mais aussi un accès aux 
technologies de l’information, le besoin de découvrir le monde…   
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Un second défi difficile à relever est celui de l’installation des jeunes en agriculture, qui  
dépend de nombreux facteurs : attractivité et reconnaissance des métiers, accès au foncier, 
acceptation sociale, accès à un capital de départ, suivi technique et conseil de gestion, 
insertion dans une ou plusieurs filières… A ce jour, nous n’avons pas de réponses adaptées à 
cette problématique, qui exige un engagement dans la durée, ce que nous ne sommes pas en 
mesure de faire.       

Un troisième défi difficile, plus interne à l’AFD, est d’améliorer les synergies entre les 
divisions qui interviennent sous forme de projets en milieu rural, sous la coordination des 
agences et des partenaires locaux, pour une plus grande efficacité ; cela passe par plus d’inter-
sectorialité, dès la phase d’identification. Cette articulation est d’autant plus nécessaire que les 
enjeux sont liés : articulation des problématiques rurales/péri-urbaines/urbaines, qui 
conditionnent pour partie l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire et 
l’approvisionnement des villes. C’est un immense défi pour les années à venir, ainsi qu’une 
opportunité à saisir pour le développement rural.  

GDS : Pensez-vous que l’agriculture soit la réponse au défi de l’emploi face aux « 
cohortes » de jeunes qui vont arriver sur le marché de l’emploi dans les années à venir ? 

CF : L’agriculture est en tout cas un des éléments clés de la réponse, qui emploie aujourd’hui 
entre 60 et 90% des jeunes en milieu rural, selon les chiffres les plus souvent cités. De 
nombreux jeunes « se débrouillent » en pratiquant plusieurs « métiers », selon leurs 
opportunités : ils sont à la fois paysan, artisan, petit commerçant, migrant saisonnier, … avec 
des périodes sans emploi et sans revenu, souvent en sous-emploi ; les statistiques sont assez 
défaillantes et il est difficile de bien appréhender les réalités locales que vivent les jeunes.  

Pour que l’agriculture puisse absorber une part plus importante des jeunes en recherche 
d’emploi, de nombreux défis doivent être relevés, parmi lesquels : au niveau des politiques 
agricoles d’abord, en affirmant clairement la priorité au soutien à l’agriculture familiale 
connectée aux marchés, et en favorisant les filières porteuses, tant pour le marché à l’export 
que pour le marché intérieur, en privilégiant les productions de valeurs ajoutées locales 
(transformation et valorisation des produits de l’agriculture et de l’élevage) ; en améliorant 
l’attractivité des métiers agricoles et ruraux, ce qui passe aussi par une reconnaissance du 
métier et du statut d’exploitant agricole, et la mise en place d’outils adaptés pour le 
financement du développement agricole ; en mettant en place de véritables politiques 
foncières, qui permettent de préserver les terres agricoles sur le long terme, notamment en 
milieu périurbain ; en ayant une politique volontariste de développement des villes 
secondaires, nécessaires au désengorgement des capitales, ouvrant de nouveaux marchés 
pour l’agriculture locale et l’artisanat, et fixant les jeunes sur leur territoire.      

GDS : Les systèmes agraires pourront-ils offrir des conditions de vie et des revenus décents 
à tous ces jeunes ? 
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CF : Clairement non. Une exploitation agricole, selon le système agraire, ne peut être viable 
qu’à certaines conditions (de surface, accès à l’eau, proximité du marché, etc.). La croissance 
démographique est encore trop forte au regard des capacités d’accueil des systèmes agraires 
dans de nombreux pays pour que tous les jeunes aient leur place en production agricole. Mais 
beaucoup reste à faire pour valoriser les métiers non agricoles en milieu rural : pour se 
développer l’agriculture a besoin d’artisans, de techniciens de maintenance (petite mécanique, 
électricité, soudure, énergies renouvelables), de transformation des produits, transporteurs, 
infrastructures BTP, fabrication d’outillage, etc. Une des réponses à l’absorption d’une partie 
des jeunes demandeurs d’emploi est sans doute à terme dans le développement des villes 
secondaires.  

GDS : Avez-vous l’impression que les jeunes veulent rester dans l’agriculture aujourd’hui ? 

CF : Question difficile. Il faudrait être plus précis et regarder de plus près les motivations des 
jeunes dont on parle. Il y a ceux dont les parents sont déjà exploitants agricoles en activité 
principale et  les autres. Si d’aussi nombreux jeunes quittent le monde rural (avec des allers 
retours) pour tenter leur chance en milieu urbain ou à l’étranger, c’est pour un ensemble de 
raisons : refus de vivre comme leurs parents, besoins d’aller gagner un complément de revenu 
pour la famille, besoin de découvrir le monde… et manque d’opportunités localement. De 
nombreuses familles poussent leurs enfants à faire autre chose que l’agriculture. On voit par 
exemple au Bénin de nombreux élèves de lycées techniques agricoles s’orienter après le bac 
vers des études supérieures dans des filières littéraires. Cela ramène à la question des 
opportunités et de l’attractivité.  

GDS : Que faut-il faire pour rendre le métier d’agriculteur plus attractif ?    

CF : L’image du métier d’agriculteur est peu attractive dans de nombreux pays d’Afrique 
subsaharienne : un travail pénible avec des méthodes archaïques, mal rémunéré, dépendant 
des prix, sans protection sociale ni retraite, et sans statut ou reconnaissance sociale véritable.   

Il faut cependant faire le pari que l’agriculture peut encore attirer et accueillir de nombreux 
jeunes, si l’on est en mesure de leur montrer qu’il est possible de vivre décemment de son 
activité, et dans un environnement de vie plus attractif (téléphonie mobile et accès à 
l’information, électricité, services de base, …). Un des enjeux est aussi de changer le discours : 
il ne s’agit plus de prendre la suite de ses parents, mais de devenir « entrepreneur agricole » : 
un équilibre entre activités de production, de transformation, de commercialisation ; un accès 
à la petite motorisation ; l’insertion dans une filière portée par un label ou une identification 
géographique, … 

GDS : L’agriculture familiale et les pratiques agroécologiques sont souvent citées comme 
des modèles générant plus d’emplois que l’agriculture de firme et les modes de culture 
intensifs en engrais chimiques et en capital.  Parallèlement, certains soulignent que les 
jeunes entretiennent des rapports souvent difficiles avec leurs parents au sein des 
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exploitations familiales et qu’ils rêvent d’une agriculture dite « moderne » (mécanisée et 
intensive en intrants chimiques). Qu’en pensez-vous ?  

CF : Déjà on peut dire que derrière les mots « agriculture familiale » se cache une grande 
disparité de situations et de niveaux de précarité. Il faudrait mettre l’expression au pluriel et 
parler d’ « agricultures familiales ». Selon ma compréhension, l’agriculture familiale que l’AFD 
cherche à soutenir via ses projets est celle d’agriculteurs et organisations paysannes qui 
veulent être connectés aux marchés. Cela implique donc en effet une agriculture respectueuse 
de l’environnement, mais qui a des impératifs de rentabilité. Entre l’agriculture traditionnelle 
quasiment exclusivement manuelle et l’agriculture mécanisée à forte consommation 
d’intrants, il y a de la place pour des exploitations familiales modernisées, ayant accès à la 
mécanisation-motorisation intermédiaire, produisant des produits de qualité et insérées dans 
une ou plusieurs filières qui vont valoriser les produits (transformation, commercialisation).  

Les jeunes ont besoin d’émancipation vis-à-vis des pratiques traditionnelles de leurs 
parents. La reprise de l’exploitation familiale ne permet pas toujours d’y répondre. Leur 
émancipation passe probablement par une posture de type « entrepreneur rural » évoquée 
plus haut.         

GDS : Les stratégies des jeunes ruraux dépassent largement le domaine de la production 
agricole. Les programmes et politiques en place prennent-ils bien en compte cette 
pluriactivité ? 

CF : En effet les jeunes ont plusieurs territoires et espaces de vie, qu’il est difficile de 
prendre en compte dans les politiques et programmes-projets de développement, qui 
s’adressent en général à des populations locales ancrées sur un territoire. Des efforts sont faits 
cependant pour intégrer cette dimension, notamment dans les centres de formation 
professionnelle, en proposant des formations polyvalentes qui devraient aider les jeunes à 
s’adapter à leurs différents contextes de vie : par exemple, des centres de formation agricole 
proposent des formations aux bases de la maintenance (petite mécanique, soudure, 
électricité). Il y a aussi des initiatives intéressantes pour que les jeunes puissent être formés 
dans plusieurs établissements, afin d’acquérir des connaissances complémentaires (parcours 
de formation). Cependant cette question reste d’actualité, et nécessiterait que l’on fasse un 
inventaire des initiatives et pratiques intéressantes.   

GDS : Observez-vous une forte mobilisation collective des jeunes ruraux, notamment dans 
l’agriculture ?  

CF : Sauf erreur, la mobilisation collective des jeunes ruraux est encore assez rare en Afrique 
subsaharienne. Les dirigeants d’organisations professionnelles agricoles sont encore trop 
souvent des notables vieillissants, qui cumulent les responsabilités électives, et qui ont encore 
du mal à déléguer à des jeunes. C’est un véritable problème, car cela crée un écran 
notamment entre les décideurs politiques et les jeunes, mais aussi entre les jeunes et les 
partenaires techniques et financiers. La situation est cependant en évolution, avec de jeunes 
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entrepreneurs de l’agro-alimentaire par exemple, qui s’organisent et portent des propositions 
(ex : Cameroun), ou dans le cadre d’organisations de jeunes professionnels (ex : Fongs au 
Sénégal).   

GDS : Aujourd’hui, il existe une multitude de dispositifs de formation et d’insertion, mais 
qui ne concernent en général que quelques milliers de jeunes et/ou qui ne sont prévus que 
sur quelques années. Comment financer de manière durable la formation professionnelle des 
Jeunes ruraux ? 

CF : Les dispositifs de formation et d’aide à l’insertion sont souvent dispersés sous la tutelle 
de différents ministères (emploi, jeunesse, formation professionnelle, travail, agriculture, …), 
avec peu de coordination transversale. Les difficultés de coordination entre bailleurs de fonds 
contribuent largement à cet éparpillement. Sur ce sujet nous sommes confrontés à trois types 
de problèmes : (i) le rapport coût/bénéfice des dispositifs mis en place ; (ii) les modalités du 
passage à l’échelle pour les dispositifs ayant fait leurs preuves ; (iii) les modalités d’intégration 
des dispositifs portés par des projets dans les politiques et dispositifs nationaux, dans la durée.  

Des efforts restent à faire sur la mise au point des outils de suivi-évaluation et de mesure 
des effets et impacts des dispositifs de formation-insertion, et sur la capitalisation des bonnes 
pratiques. Sur cette base des argumentaires devront être adressés aux politiques pour une 
reprise à plus grande échelle.  

Le financement durable de la formation des jeunes ruraux est une autre question. On peut 
recommander ici la lecture des travaux faits par le GEFOP (Groupe d’experts en formation 
professionnelle), par l’ADEA (Association pour le développement de l’éducation en Afrique), ou 
encore du Réseau FAR (formation agricole et rurale), sur financement de l’AFD. Les budgets 
nationaux dédiés à la formation professionnelle sont très faibles (souvent moins de 5% du 
budget de l’éducation), et encore plus faibles lorsqu’il s’agit de formation agricole. Les 
transferts de responsabilité et de moyens aux régions et communes pour le financement, dans 
le cadre des politiques de décentralisation, restent encore très théoriques. Les fonds de 
financement de la formation professionnelle financent en partie des formations de jeunes 
ruraux, mais à des échelles très réduites. Plusieurs exemples de bonnes pratiques sont donnés 
par des pays d’Amérique latine, ou d’Afrique australe (taxes agricoles dédiées à la formation 
agricole, gérées par des fonds ad hoc).    

GDS : On assiste à une multiplication de fonds de financement de la formation 
professionnelle En Afrique. Que pensez-vous de ces outils ? 

CF : Ces fonds ne sont pas de création récente, pour la plupart. Pour ne parler que de 
l’Afrique de l’ouest et du centre, il existe depuis 10 ans un réseau africain des fonds de 
financement de la formation professionnelle (le RAFPRO) qui compte 12 membres. Plusieurs 
fonds se sont récemment restructurés, et affichent de nouvelles ambitions : augmenter de 
façon significative leurs ressources en devenant organisme collecteur à la source (taxe 
d’apprentissage, taxe de formation professionnelle sur les salaires), labelliser les dispositifs de 
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formation, déconcentrer les guichets, élargir les cibles (ne pas rester sur du financement de la 
formation continue et élargir à certaines formations initiales ou à des formations de chômeurs 
ou publics vulnérables).  

Les fonds de financement de la formation professionnelle peuvent et devraient devenir dans 
les années à venir de véritables leviers pour un financement durable de la formation 
professionnelle. Cela implique de la volonté politique en ce sens : rendre obligatoire dans les 
faits les contributions des entreprises formelles, identifier des modalités de contribution des 
entreprises informelles via leurs représentations formelles, professionnaliser les personnels 
des fonds.    

GDS : Les autorités nationales et régionales affichent de plus en plus leur volonté de 
travailler sur la question des jeunes.  Cette volonté s’est-elle traduite par des changements 
politiques concrets ?  

CF : Afficher la volonté politique est une première étape importante et nécessaire. Mais la 
plupart des pays ne la concrétise pas encore dans les choix budgétaires, et comptent encore 
trop sur l’aide internationale ; la Banque mondiale par exemple met en œuvre de nombreux 
projets nationaux en appui à l’emploi des jeunes, avec des montants importants. L’accent est 
davantage mis sur les jeunes en milieu urbain, là où se situent le plus d’entreprises formelles 
susceptibles d’employer des jeunes. Travailler sur la formation et l’emploi des jeunes en milieu 
rural reste complexe et les réponses sont assez standardisées : apprentissage, appui à 
l’installation de jeunes agriculteurs. Il y a plus important que la formation : créer des 
conditions plus favorables au développement du tissu de petites entreprises souvent 
informelles, afin qu’elles soient demandeuses de compétences et de jeunes formés.      

GDS : Avez-vous un exemple d’Etat en Afrique qui aurait mis en place une politique plus ou 
moins exemplaire touchant les jeunes ruraux ? 

CF : Le Cameroun est un bon exemple. Grâce au C2D (contrat de désendettement-
développement entre le Cameroun et la France, mis en œuvre par l’AFD) le gouvernement 
camerounais a décidé de consacrer dans la durée des ressources importantes à la formation et 
à l’emploi des jeunes ruraux. Plusieurs programmes ont été mis en place, parmi lesquels le 
programme AFOP (sous tutelle des ministères de l’Agriculture et du développement rural et de 
l’Élevage, des pêches et industries animales), qui est parvenu à fédérer les réseaux (centres 
publics, privés, centres portés par des Ong, des organisations confessionnelles) jusqu’à lors 
épars de formation agricole et rurale au sein d’un même réseau regroupant plus de 70 centres. 
Un socle commun de principes a été mis en place.    

Parmi les nombreuses innovations de ce programme, on peut citer : (i) une formation en 
alternance centre de formation/exploitation agricole, (ii) des contenus de formation qui sont 
adaptés aux cycles de production et qui valorisent les connaissances acquises sur le terrain, (iii) 
des formateurs eux-mêmes en alternance entre les centres de formation et leur recyclage 
permanent, (iv) la construction progressive d’un projet individuel pour les apprenants, (v) la 
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vérification avant la sortie de l’apprenant queles conditions de son projet sont réalisables, 
notamment foncier, capital, filière, … ; (vi) un dispositif de suivi et d’accompagnement post-
formation et du conseil agricole.  

Le cas du programme AFOP met en évidence qu’il faut se donner du temps pour modifier 
durablement le paysage de la formation : la construction du programme a commencé il y a une 
dizaine d’années.  

Il met aussi en évidence la difficulté à inscrire de manière durable les acquis du programme 
dans la politique nationale. Pour l’instant le programme, qui a pourtant fait ses preuves, est 
encore dépendant d’un financement extérieur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour lire le numéro de la revue Grain de sel en entier : 

http://inter-reseaux.org/IMG/pdf/gds71.pdf 
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